CHS-CT du 29/03/2012

Présents CGT : Véronique Bouby, Sabrina Haouadeg, Myriam Lebkiri, Christophe Flaux

Présents DIRECTION : Katia TABOURIN(secrétaire animatrice), MM Mallieu Lassus, Hanser, De Almeida, Pasquereau,  Cazalbou (DGDDI), Pelissier (Assistant de prévention DGDDI), Aubry (assistant de prévention DDFIP).

Préventeurs présents : Mme. MOLINA (ISST : Inspecteur Sécurité et Santé au Travail), Docteur BARRET (médecin de prévention).

Ordre du jour :

1. Adoption du règlement intérieur du CHS-CT

2. Election du secrétaire du CHS-CT

3. Présentation du plan ministériel pluriannuel santé, sécurité et conditions de travail (2012-2014)

4. Présentation de la note d’orientation ministérielle

5. Bilan de l’exécution du budget 2011

6. Propositions d’action budget prévisionnel 2012

7. Questions diverses

C’est le premier CHS sous la nouvelle forme « CHS-CT » (avant, cela s’appelait CHS-DI : interdirectionnel).

Les conséquences de cette réforme sont la modification des compétences du CHS :

· les compétences fonctionnelles : le CHS intègre désormais les Conditions de Travail 

· les compétences géographiques : le Centre Informatique Douanier (CID) d’Osny fait désormais partie du périmètre du CHS-CT Finances Publiques Val d’Oise (190 agents : avant, ces collègues du CID avait leur propre CHS-Spécial).

· les collègues Douaniers d’Eragny dépendent désormais du CHS-CT des Yvelines (département de leur direction).

· Concernant les agents détachés du CID à la DG à Montreuil : d’après la direction ils dépendrait du CHS-CT de la Seine Saint Denis.

Pour la CGT, ce découpage géographique n’est pas logique et pose des problèmes d’information des ces collègues de Montreuil sur l’action du CHS-CT du Val d’Oise dont ils dépendent.

1. Adoption du règlement intérieur du CHS-CT

Comme c’est le premier CHS « CT », la direction nous a communiqué un projet de règlement intérieur avec les documents préparatoires. Lors de notre préparation de cette réunion, nous avons étudié ce document et nous avons préparé des amendements car, à notre avis, il doit être complété pour être efficace.

Mais, en séance, le DDFIP (président du CHS-CT) nous signifie que le texte n’est pas amendable car il doit servir de modèle national et q été adopté en CHSM (Ministériel), mais que les vœux de modification pouvaient être discutés et proposés à la DG.

Voici les vœux de modification que nous avons formulés :

· Les représentants du personnel  suppléants qui remplacent le titulaire empêché sans avoir eu le temps d’être convoqué par la direction doivent avoir voix délibérative (article 4 et 16). Cela nous paraît la moindre des choses pour respecter la répartition des sièges établie d’après les résultats des élections professionnelles où les agents se sont directement exprimés.
De plus, pour bien préparer les séances du CHS-CT, nous avons souligné les problèmes concrets que nous rencontrons pour imprimer les documents préparatoires nécessaires : à cause du manque d’imprimantes performantes dans les locaux syndicaux, on en est presque à culpabiliser quand on imprime les documents dans son service.

· Le règlement intérieur du CHS intègre une nouveauté (article 12) : la création d’un poste de secrétaire du CHS-CT élu parmi les représentants du personnel. qu’en cas d’absence ponctuelle et exceptionnelle du secrétaire La direction voudrait que son remplaçant soit élu en début de séance pour une séance. Nous avons demandé, il soit prévu un dispositif de désignation permanente d’un remplaçant ou adjoint.

· Article 18 : « le président du CHS-CT prononce la clôture de la réunion après épuisement de l’ordre du jour ». Face au problème des ordres du jours très chargé des réunions, qui peuvent se terminer tard, et entraîner un épuisement des représentants et une moins bonne défense des agents, nous avons demandé l’ajout du texte suivant : « ou dans la limite d’une heure jugée raisonnable par la majorité des représentants du personnel ayant voix délibérative. »

· L’article 21 prévoit les missions de visite et d’enquête du CHS-CT qui doivent être exercées par une délégation désignée par le comité. Nous avons défendu l’idée que tous les membres du CHS-CT puissent librement circuler dans tous les sites relevant de sa compétence sans avis préalable du CHS, hormis certains locaux limitativement énumérés à cause de leurs contraintes spéciales de sécurité.
La direction a répondu qu’elle notait ce vœux et le transmettait, mais que le droit de diffuser des tract syndicaux dans les services ne s’applique pas dans le cadre des missions du CHS-CT… On voit ici les limites du droit syndical.

· Article 22 : nous avons demandé l’établissement d’un calendrier annuel des visites du CHS au premier CHS de l’année, ce que l’on n’a pas obtenu d’ailleurs à cette séance.

· Article 23 : sur le droit d’enquête et d’information du CHS-CT, nous avons demandé que les membres soient informés des problèmes rencontrés et des enquêtes diligentées le plus vite possible, y compris au moyen de fiche navette prévue à cet effet.

· L’article 26 prévoit la possibilité de  tenir des groupes de travail avant les séances du CHS-CT. Afin de bien préparer et rendre compte de nos actions dans ces groupes de travail, nous avons demandé que ces réunions donnent droit aux mêmes autorisations d’absences syndicales que les séances plénières.

VOTE SUR LE TEXTE NON AMENDE DU REGLEMENT INTERIEUR PROPOSE PAR LA DIRECTION :

ABSTENTIONS : CGT (2 voix) ET SOLIDAIRES (3 voix)

POUR : FO (2 voix)

2. Election du secrétaire du CHS-CT (choisi parmi les représentants du personnel)

Catherine Sinquin (SOLIDIARES) est élue à l’unanimité.

Son mandat est de 3 ans.

3. Présentation du plan ministériel pluriannuel santé, sécurité et conditions de travail (2012-2014)

Ce document est sorte de feuille de route pour le CHS.

Consultable sur : http://www.financespubliques.cgt.fr/95/spip.php?article1321

4. Présentation de la note d’orientation ministérielle

Idem que le point 3 ci-dessus.

Consultable sur : http://www.financespubliques.cgt.fr/95/spip.php?article1320

5. Bilan de l’exécution du budget 2011

Le budget disponible en 2011 était de 202 012 €, il a été engagé par les avis du CHS-CT pour 201 981 €.

Le détail est consultable sur : http://www.financespubliques.cgt.fr/95/spip.php?article1322

Les problèmes liés à Chorus, le logiciel récemment déployé de gestion des dépenses Etat, ont entraîné les conséquences suivantes :

· Fin 2011, le CHS n’a pas pu engager certaines dépenses urgentes comme les travaux de rénovation à Cormeilles. La direction a voulu reporter ces travaux début 2012.

· Des factures de travaux, de formations et de fournitures engagées en 2011 ne sont toujours pas payées pour un total de 25 427 €, et ce malgré le service fait. La direction nous a expliqué qu’il s’agissait d’un problème de paiement au service facturier de Créteil, récemment mis en fonction (précédemment, le paiement était effectué en interne par le département).
Pour la CGT, il n’est pas question que le budget 2012 du CHS-CT soit imputé de ces sommes, car les décisions de gestion de la dépense de l’Etat (mise en place de Chorus et regroupement des opérations de paiement au centre de Créteil) ne doivent pas influer à la baisse sur les budgets concernant la santé et la sécurité des agents. Nous avons voté un avis du CHS-CT pour qu’un courrier du président soit envoyé à la Centrale pour dénoncer cette situation et exiger de récupérer cet argent.

6. Propositions d’action budget prévisionnel 2012

Le détail des avis du CHS-CT concernant les engagements du budget 2012 seront publiés prochainement sur notre site.

Le budget 2012 attribué au CHS-CT s’élève à 202 404 € (sensiblement égal à l’an dernier), mais une réserve parlementaire de 6% et une réserve républicaine de 20% sont imputées, ce qui fait tomber le budget disponible à 161 952 € (la réserve républicaine pourra être débloquée au bon vouloir du président de la république qui sera élu en mai prochain : la direction « espère » que nous saurons si cela est le cas en septembre 2012 !)

Dors et déjà, nous publions ci-dessous quelques avis votés :

· Garges et Ermont : éclairage parking : 4 482 € et 5 232 € : AVIS FAVORABLE UNANIME

· Ermont CFIP : remplacement de la porte à côté de la pointeuse par une porte avec occulus: 1 500  € (devis de l’entreprise toujours pas reçu) : VOTE REPORTE AU PROCHAIN CHS
Nous avons souligné que cet occulus aurait du être mis en place dès les travaux consécutifs à la fusion, ce qui aurait eu l’avantage de les financer par des crédits « fusion » de la DG, au lieu de les faire supporter par le budget annuel du CHS-CT (ce budget annuel aurait pu être affecté à d’autres dépenses concernant la santé et la sécurité des agents)

· Argenteuil CFIP : mise en place d’une cloison séparatrice à l’accueil SIE et SIP du rez-de–chaussée : 2 676 € : AVIS FAVORABLE UNANIME
Mais nous avons dénoncé la situation : la DDFIP a refusé de payer cette dépense en affirmant qu’elle n’avait pas les crédits suffisant. Or, cette dépense incombe en principe à la DGFIP, qui, en tant qu’employeur, doit assurer la sécurité de ses agents par des structures de travail adaptées. Un peu comme dans le cas de la porte d’Ermont, cette dépense aurait du être financées par des crédits de la DG lors de la mise en place de la fusion. De même, nous avons dénoncé l’insuffisance des budgets qui avaient été consacrés à la mise en place de l’accueil fusionné du CFIP d’Argenteuil, y compris pour la porte d’entrée (phénomène d’entonnoir sur la rampe d’accès, surtout en période de campagne et par mauvais temps). La DDFIP ne prend pas ces responsabilité, mais nous, nous les prenons !


· Sannois: remplacement des faux plafonds et luminaires : 26 244 € : AVIS FAVORABLE UNANIME
C’est la même problématique, la direction ne finance pas l’entretien des structures (le site de Sannois a été laissé à l’abandon pendant de nombreuses années, mais la direction dit ne pas disposer de budget investissement), et elle demande au CHS de le faire à sa place au détriment des actions de prévention pour la santé et la sécurité des agents.

· Argenteuil : remplacement porte coupe feu au rez-de-jardin : 8 434 € : AVIS REPORTE AU CHS-CT DE JUIN PROCHAIN (devis pas encore parvenu)

- Luzarches : remplacement des velux et de leurs moteurs électriques (on ne peut plus les ouvrir) : 8 411 €

: VOTE FAVORABLE UNANIME

· Ermont : mise en place bouton alerte bureaux accueil primaire 3 340 € : AVIS FAVORABLE UNANIME
ET ON TRANCHERA CAR ON NE POURRA PAS TOUT  ENGAGER

· CID Osny : achat de 14 luminaires pour locaux semi-aveugles : 7 943 € : AVIS REPORTE AU PROCHAIN CHS
Le CHS-CT a demandé à la DDDDI de fournir les détails du projet (plans, nombre de bureaux, disposition, agents concernés, etc…

· Stage Formation aux Troubles Musculo-Squelettiques : 16 000 € (4 sessions) : par manque de crédits, ce stage, très adapté à la prévention des TMS, est réduit à 2 sessions annuelles (24 agents au lieu de 48) pour 8 000 €.
Pour la CGT, c’est bien là une conséquence de l’affectation 
anormale des crédits du CHS-CT à des dépenses qui incombent en principe à l’employeur. La santé et la sécurité des agents en pâtira d’autant. 

RESTE DISPONIBLE A ENGAGER : 6 306 € (A VOIR AU PROCHAIN CHS)

6. Questions diverses

· Nous avons à nouveau interpellé la DDFIP sur la situation des chaudières des sites de Gonesse, Luzarches et Montmorency, qui ne sont pas entretenues depuis 2 ans. Nous avions soulevé ce problème au Comité Technique de la DDFIP le 22 mars 2012 en demandant instamment à la direction de faire intervenir au plus vite des sociétés d’entretien car le risque d’intoxication au monoxyde de carbone peut aller jusqu’à être fatal.
La direction nous a répondu qu’elle avait demandé une intervention ponctuelle rapide à une entreprise locale, et que le marché national d’entretien annuel sera signé prochainement.

· Nous avons remis au président du CHS-CT une pétition signé par les agents d’Ermont pour exprimer leur ras-le-bol concernant l’ascenseur du CFIP d’Ermont : malgré 47 interventions de la société SCHINDLER, l’ascenseur est en panne quasi continuelle depuis sa mise aux normes il y a 1 an. Cette situation est incompréhensible.
Nous avions déjà interpellé la direction à ce sujet au Comité Technique de la DDFIP le 22 mars 2012. La direction nous avait répondu qu’elle prenait les choses en main. Depuis, elle a reçu un devis de réparation de la société SCHINDLER pour une somme importante, dont elle a demandé la prise en charge à la DG, qui n’a pas encore donné sa réponse.
La direction nous a affirmé que la société SCHINDLER n’a pas facturé ses interventions infructueuses à la DDFIP en plus du contrat d’entretien qui incluse ces prestations.

· CID d’Osny : la direction des Douanes a été interpellée par les représentants du personnel à propos d’une réorganisation de service récente qui a été très mal vécue les collègues du site. Les risques psycho-sociaux engendrés par les réorganisations de services relève désormais explicitement des compétences du CHS-CT. Cette réorganisation et ses conséquences et termes de santé au travail devront donc faire l’objet d’une présentation détaillée au CHS-CT en juin par la direction des Douanes.

· CID d’Osny : la direction a été interpellée sur la démarche à suivre lors de pannes de véhicules administratifs en dehors du site.
La direction a répondu qu’elle est en passe de conclure un marché avec une société de dépannage.

